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1. Adoption de 1’ ordre du jour 
I?ordre du jour est adopt8. 

2. - Examen du paragraphe 2 de, la résolution 1856 (XVI?> du 2% décembre 1962 ! 

M. PLIMPTON (M;ats-Unis d’Amérique) ddclare que son gouvernement envisage, 
en tant que membre de la Commission de conciliation, mais sans prétendre agir en 
son nom, de mener des pourparlers diplomatiques discrets avec les parties 
intéress éee l M. Plimpton fournira avec plaisir à ses collègues franqais et turc, 
à titre officieux, des renseignements sur les d6marches de son gouvernement, Leurs 

observations ou suggestions seront toujours les bienvenues* Le Gouvernement des 

F%ats-Unis estime que ce moyen de rkpondre au désir formulé au paragraphe 2 de la 
résolution en vaut bien un autre, 

M, ARNAUD (France) d&lare que, bien que la situation ne paraisse pas 
plus propice que l’Année précédente, la délégation française admet qu’il nr est pas 
nécessaire dr espkcr pour entreprendre, et ne voit pas d’objection à ce que des 
Etats Membres SC livrent à des sondages par la voie diplomatique auprès des 
gouvernements intéressés, 

M, Arnaud prend acte du fait que, tout en agissant en tant que membre de la 
Commission, les Etats-Unis ne feront pas les demarches. prévues au nom de la 
Commission, La délégation franqaise comprend également que ces démarches auront 
essentiellement pour but de st informer des vues des gouvernements intéressés et ne 
viserant pas à exercer sur eux une pression pour leur faire accepter tel ou tel 
plan préétabli. 

M. Arnaud ajoute que sa délégation sera reconnaissante aux Etats-Unis des 
Informations qu’ils apporteront à la Commission sur le r&ultat des consultations 
auxquelles ils vont procéder, La délégation franqaise ne peut que souha%ter 
le succès de leur entreprise et, au cas où la possibilité se présenterait pour elle 
dt y contribuer, elle ne manquerait pas de le faire. 

Le PFWXDmT, parlant en qualité de représentant de la Turquie, déclare 
que son gouvernement a examin6 les diverses possibilités d’application du 
paragraphe 2 de la résolution 1836 (WI). Il a conclu qut il existe trois manières 
dtappliquer ce paragraphe : 1) chaque membre de la C!ommission peut prendre contact 

/ . . * 
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(Le Prés3.den-t) -, 

avec Les partd.es'titéress$es et ,slefforcer de trouver un terrain d'entente pour 
résoudre le probleme; 2) un membre de la .ComSssion peut agir au nom de cette 
dernière et prendre aontact avec les parties en vue de trouver une solution; 3) un 
membre de J.a Commission peut intervenir en tant que tel afin d'essayer de trouver 
le moyen de parvenir à une entente entre les parties intéressdes, 

Si un membre consent à se charger d'une telle démarche de la part de la 
Cbmissïon, le Gouvernement turc estime qu'il doit agir dans le cadre de la 
Commission de conciliation et la tenir lnformde des mesures prises en son nom 
ainsi que de tou$e mesure suppîk~entaire qu'il peut vouloir prendre. 

M, Asiroglu apprend avec plaisir que les Etats-Unis sont d%sposés à agir 
en qualit de membre de la Commission, mais non en son noma Le Gouvernement turc 

serait heureux que les Etats-Unis puAssent trouver une solution satisfaisante 
au problème en question. Il fera de son mieux pour faciliter la tâche difficile 
que les E?&s-UnLIs consentent à entreprendre, 

Le représe~~ ..flL.. '-:,1-t de la I'urqule demande quelle est la procédure que les 
Etats-Unis entenütint suivre. 

M,34PTON (E%ats-Un.ls d*Am&i.que) dbclare que des pourparlers auront 
li.eu par i?interm&diai.re des am0assadeurs'americains dans les capitales des parties 
intéressées. 

Le PlZZXSWT, parlant en qualité de représentant de la Turquie, pr&wme -.".-.‘,-" 
qu'ap&s ces pourrr~x9erkf, le représentant des Etats-Unis informera la Commission 
des mesures que les parties sont disposées à prendre, 

'M. PLIMPTON (Ektats-Unis d3Amérique) répons qu'il. ne manquera paa 
d'informer la Coxtmiission; toutefois, il sait que ses coIt.Xegues ne s'attendent pas 
& recevoir des rapports quotidiens, Les membres de la Commi.ssion seront tenus 

au courant offikieusement et, s'il se passe quelque chose dlimportant, M. Plimpton 
les en informera et conférera avec eux. 
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34 Examen des Prob&es qui se 
de deblocage. des-tes 
m&,ises du Sec&taire 
Zë2TJl et 12 mars 1963) 

principal (p. 2, par, 2, de’ s’en mémoire date du 11 mars,, 2363) $. +ndagt 
B .m~~yer à la Y&~~ion permanente'de la ?&#Ugue arabe wie urre lettre officielle 
au sujet des deux probl&mes c# demeurer& en suspense 'Il demande au Sec&taire I 
principal s’il dis-ose de ren’seignements suppl6mentaires . 6~ cette quest9on. 

PI, GATLIARD (Secr&aire princXgw1 par int6rim) r6pond qu’il a s&@ement I_ . :_-me 
eu un bref entretien avec M* Mohammed Riad, de la missior de la R&U* Ma Riad 
était persuade que ni l’apparent “consentement” des autorties de la RA?J, ni 
l’autorisation qu’ils ont ~donn& à la Rauque dthlexandrie dlexamines les demandes 
rec;ues, dont il est question dans le memoire du 26 fevrier 1963, ne sont le .< 
r6sültat de 1~e~tLTatien que M. Gaillard a eu pr8cédemmen-t avec XT@,, Le Caire 
n t a ertcora don& Vzoune réps:lae & la docsrmentation que M. Riad a, du reste, 
?2xmmise avec un certain retard. Dans ces conditions, Me Ga&llard pense qu’il 
est ptiferable de la5sser s * dcouler encure un certain temps avant d’envoyer une , . . . y,; . 
lettre officielle de la.Comnission, af$n de donner au E&re ltoccasion de r.$po+e* 

Si la réponse nr est pas satiafai&ite~ M. Gai&& este qu’il faudra aors 
envoyer cette lettrer 

,  b .  ; .  

Le PREXZDENT convient qu4Btant do&& ces circonstances, il y a lieu . 
de reraettre l’envoi de la lelAre à plus”tard. 

,, <’ ‘, ” 
Me GAILLARD (Sec&taire principal par int&m) ajoute que les contacts 

aff&ieux qu’il a eus à ‘New York avec M, Liveran, ancien Conservateur ‘israélien 
<! 

des biens, ont et6 utiles‘en ce quTils ont permis de r&tre au point les détail8 
., 

de llop&ation de deblocage des “comptes bfoquesn en cours8 Cette ‘op&ati~n ’ ,, ” i.....<‘ 
semble finalement sur le point d’aboutir à ce gue les ayants &@t qui. en OI&” 
fait la demande touchent les cheques qui leur sont dus. ” ’ 

‘._ 
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M, PIJNPTO~ (Etats-Unis d'Ar&rique) demande quelle est Sa documentation 
que M, Riad a transmise au Caire, 

M, GAILI;ARD (Secrétaire principal par intérim) r6poud que cette documen- 
tation consiste en lettres et en extraits des dowî.ers de la CCP, qui fournissent 
un r6sum6 complet de l'historique des deux prob7.&mcs en suspens *I celui qui a 
trait au refus de la RAU de consentir à une ca?,pagne de publicit6 pour l'oporation 
de déblocage des "comptes bloqués" en COUTS, et celui qui a trait au refus de l.a RAU 
de particLper à 17exécution du plan de 1953 visant à transférer les biens en dépôt 

bloquds à leurs p:?opriétaires résidant en République arabe unie et à Gaza. La 
Commission n'a jamais Bté oPPicicllement i,nlor&e de la position de la RAU, 
M. Gaillard est dravis qu'il faudrait 1Lquider ces questions depuis longtemps en 
suspens dans le courant de cette année, avant la date du prochain rapport périodique, 
sans quoi cette affaire, dont ZLa Commission stoccupe depuis dix ans, risquerait de 
s'éterniser de fyc?. embarrassante. 

&,t séance est levée à 16 heures. 


